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 Délibération n° 2013/30
Information au Conseil.
Communication des travaux réalisés par la Commission Consultative des Services Publics
Locaux (CCSPL) du 6 juin 2013.
 
 
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 45
Nombre de conseillers municipaux présents : 34
 
 

 
Date de la convocation : 11/06/13
Compte rendu affiché le 19/06/13
Transmis en préfecture le 25/06/13
 

 
 
Présidente : Mme Michèle PICARD
  
Secrétaire :
 
Elu(e)s :

Mme Edith CHAGNARD-PEILLARD

  
Présent(e)s : Mme Michèle PICARD, Mme Yolande PEYTAVIN, Mme Evelyne EBERSVILLER, M. Lahceme

TOUATI, M. Christian FALCONNET, Mme Danièle GICQUEL, M. Bayrem BRAIKI, Mme Andrée
LOSCOS, M. Thierry VIGNAUD, Mme Edith CHAGNARD-PEILLARD, M. Pierre-Alain MILLET,
M. Eléazar BAFOUNTA, M. Lotfi BEN KHELIFA, M. André GERIN, M. Jean-Marc THEVENON,
Mme Annie BROUET, Mme Paula ALCARAZ, M. Francis RAMBEAU, Mme Michèle BAICCHI,
Mme Evelyne BEROUD, Mme Eliette ORENES, M. Hamza MOREL, M. Jean-Maurice GAUTIN, M.
Abdelhak FADLY, Mme Véronique CALLUT, Mme Amina AHAMADA MADI, Mme Marie-Christine
SEEMANN, Mme Saliha PRUDHOMME-LATOUR, M. Jeff ARIAGNO, Mme Yvonne LYON, M.
Djilannie BENMABROUK, M. Christophe GIRARD, M. Maurice IACOVELLA, Mme Geneviève
SOUDAN

 
 

 

Absent(e)s : M. Mokrane KESSI, M. Daniel GOURDIN, M. Yvan BENEDETTI, Mme Saliha MERTANI
 
 

 

Excusé(e)s : Mme Samia HAMDIKEN-LEDESERT
 
 

 

Dépôt de pouvoir : M. Henri THIVILLIER a donné pouvoir à Mme Yolande PEYTAVIN, Mme Chaïneze KABOUYA-
BENHAYOUN a donné pouvoir à Mme Danièle GICQUEL, Mme Véronique FORESTIER a donné
pouvoir à M. Pierre-Alain MILLET, M. Bernard RIVALTA a donné pouvoir à M. Lahceme TOUATI,
M. Idir BOUMERTIT a donné pouvoir à M. Eléazar BAFOUNTA, Mme Justine MUSEMBA a donné
pouvoir à Mme Yvonne LYON
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 Rapport n° 30
Information au Conseil.
Communication des travaux réalisés par la Commission Consultative des Services Publics
Locaux (CCSPL) du 6 juin 2013
Direction Ressources Financières
 

 
Mesdames, Messieurs,
 
L’article L1413-1 du code général des collectivités territoriales prévoit que le président de la commission consultative
des services publics locaux (CCSPL) présente annuellement au Conseil municipal les travaux réalisés par cette
commission.
 
Constituée de représentants du Conseil municipal et de représentants d’associations locales désignés par
délibération du Conseil n°22 du 29 mars 2010, la CCSPL a pour vocation :

- d’examiner les rapports d’activité établis par les titulaires de délégation de service public, de partenariat
et par les représentants des régies dotées de l’autonomie financière.

- d’émettre un avis avant tout projet de délégation de service public, de partenariat ou de création d’une
régie dotée de l’autonomie financière.

 
La dernière CCSPL s’est réunie le 6 juin 2013. A cette occasion, elle a examiné les rapports d’activité 2012 de :

- la société d’exploitation du chauffage de Vénissieux (SECV), délégataire du service de chauffage urbain.
- la régie autonome de la restauration scolaire et sociale
- la régie autonome personnalisée du journal Expression,
- la régie autonome personnalisée du théâtre municipal,

 
Elle a également débattu du futur mode de gestion du réseau de chaleur urbain, dans le cadre de l’arrivée à
échéance au 31 décembre 2014 du contrat de délégation de service public et a émis un avis favorable sur une
éventuelle délégation de service public en mode concessif.
 
La synthèse de ces travaux est jointe en annexe.
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Le Conseil Municipal,
Le rapport de Madame Le Maire, entendu,
Vu l’avis du Bureau municipal du 10/06/13,
Prend acte

 
- de la communication de la synthèse des travaux réalisés par la commission consultative des
services publics locaux du 6 juin 2013 sur les rapports d’activité établis par les régies et le délégataire
de service public, au titre de l’année 2012,

- de la tenue du débat sur le futur mode de gestion du réseau de chaleur urbain et de l’avis favorable
de la commission sur le renouvellement d’une délégation de service public en mode concessif.

 
Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits et ont signé les membres présents.

 
Pour expédition certifiée conforme

 
Pour le Maire,

La Première Adjointe
Yolande PEYTAVIN
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SYNTHESE DES TRAVAUX DE LA  COMMISSION CONSULTATIVE DES SERVICES 
PUBLICS LOCAUX DU 06/06/2013 

 
 
Convocation : convocation de la commission le 14/05/2013 sur autorisation du Conseil municipal du 13/05/2013 
Président : Evelyne EBERSVILLER (troisième adjointe), par délibération du 13/05/2013 
Présents : 
Représentants des régies ou délégations : Thomas SIGIER (SECV), Maryse POTHIER (régie restauration), Sylvaine 
CHARPIOT (Expressions), Françoise POUZACHE (théâtre), Sébastien DUENAS (théâtre). 
Commissaires désignés par le Conseil municipal : Claude DILAS (conseil syndical Grandes Terres des Vignes), Michèle 
BAICCHI (conseillère municipale), Yvonne LYON (conseillère municipale), Geneviève SOUDAN (conseillère municipale) 
Invités extérieurs : Jean-Dominique PONCET (DGS ville), Raphaël FOUQUE (DGA ville), Didier LAURENT (DGST ville), 
Marie-Joseph OMER (ingénieur ville), Jacques TURPIN (directeur ville), Olivier GRAND-RAYNAUD (directeur ville), 
Emmanuel COUSTERE (directeur ville),  
Administration - secrétariat : Emilie THOMAS (responsable de service ville), Emeric GREGOIRE (directeur ville),  
Excusés : 
Commissaires désignés par le Conseil municipal : Maurice IACOVELLA (conseiller municipal)  
Absents : 
Commissaires désignés par le Conseil municipal : Farida BOUAMAR (FCPE Gabriel Péri), Josiane INGARGIOLA (Secours 
populaire français), Hocine OUZAZNA (association des commerçants Plein Centre), M. BARAILLER (collectif pour la baisse 
des produits pétroliers), Geneviève METGE (Pandora), Gérard RAULIN (Secours Catholique), Josiane TJERAS (CNL de 
Vénissieux), François MARQUES (INDECOSA CGT), Confédération du Cadre de Vie, Jeff ARIAGNO (conseiller municipal), 
Eléazar BAFOUNTA  (conseiller municipal), Idir BOUMERTIT  (conseiller municipal), Véronique CALLUT (conseillère 
municipale), Francis RAMBEAU  (conseiller municipal) Jean-Marc THEVENON (conseiller municipal) 
 
Ordre du jour : 
Conformément à la loi du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité, la commission a examiné : 
18h30 – 18h50 : rapport d’exploitation 2012 du délégataire de service public du réseau de chaleur urbain, SECV 
18h50 – 19h15 : débat sur le futur mode de gestion du réseau de chaleur dans le cadre de l’arrivée à échéance du contrat 
de délégation de service public 
19h15 – 19h30 : rapport d’activité 2012 de la régie de la restauration scolaire et sociale  
19h30 – 20h00 : rapport d’activité 2012 de la régie du journal Expressions 
20h00 – 20h30 : rapport d’activité 2012 de la régie du Théâtre de Vénissieux 

_______ 

 
 

Après avoir rappelé l’ordre du jour et après distribution aux commissaires de l’ensemble des rapports à 
aborder, la présidente de la commission donne la parole à M Thomas Sigier, représentant de SECV pour 
présenter le bilan du délégataire 2012  sur les comptes et la qualité d’exécution du service public du réseau de 
chaleur. 
 
I. Rapport du délégataire de service public Société d’Exploitation du Chauffage de Vénissieux (S.E.C.V.) 
 
La Société d’Exploitation du Chauffage Urbain (SECV), filiale de Dalkia, est délégataire de service public pour 
l’exploitation de chaufferies alimentant 12 000 équivalents logements, avec 135 568 MWh produits et un réseau 
d’environ 20 km.  
 
L’année 2012 a été marquée par : 
- l’exploitation de tous les outils de production (dont la nouvelle chaufferie gaz) ; 
- un hiver aux températures dans la moyenne saisonnière, bien que très contrasté avec un mois de février très 
froid ; 
- la baisse conséquente de la quantité de CO2 émise à 0.163kg par KWh, qui positionne le chauffage urbain de 
Vénissieux comme étant moins émissif qu’une chaudière collective gaz de pied d’immeuble.  
 
Une synthèse des conditions techniques d’exploitation est présentée, notamment sur la répartition des sources 
d’énergie. Sur 2012, la biomasse (bois) représente 39.2%, la cogénération 21.4%, le gaz 28.9%, le fioul 
domestique 10.5%. La part du fioul lourd et des combustibles à haute viscosité (CHV) est nulle.  
Les émissions de CO2 continuent de baisser (33 136 tonnes émises en 2012 contre 36 468 en 2011 et 59 162 en 
2010).  
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12 évènements relevés sur le réseau ont entraîné une interruption ou une insuffisance de fourniture en 2012 
(contre 10 en 2011). Il n’y a eu aucune insuffisance générale sur le réseau. 548 heures de coupures sont 
recensées pour réparation de fuites (contre 384 en 2011), soit en moyenne 2 jours par fuite.  
Un commissaire demande davantage d’explications sur la cause de ces fuites et les moyens de détection.  
M Sigier explique que 99% des fuites sur le réseau haute pression sont dues aux corrosions externes 
essentiellement générées par les travaux d’urbanisation. En l’absence de déclaration d’incident, c’est la quantité 
d’eau détectée dans les caniveaux qui alerte sur les fuites. 
 
Le prix moyen du chauffage1 a été de 78.94€ HT / MWh livré en sous station  (contre 84.17€ en 2011) et celui de 
l’eau chaude sanitaire2 de 7.97€ / m3 livré en sous station (contre 8.49€ en 2011).  
Une rétrospective trimestrielle 2008-2012 est présentée pour comparer le coût des sources d’énergie avec la 
tarification du P1. Cette dernière se stabilise autour de 47€ / MWh sur 2012 alors que le coût du fioul domestique 
atteint 100€ / MWh et celui du gaz 60€ / MWh.  
Des précisions sont apportées par Mme Omer (ingénieur à la direction du patrimoine de la ville) sur la mixité du 
tarif usager établie avec l’avenant 26 (40% bois, 21% cogénération, 33% gaz, 6% fioul domestique) permettant 
de garantir la stabilité du prix pour l’usager, quelque soit la mixité réelle de production. 

 
Le compte de résultat totalise des produits d’exploitation à 10 391k€ pour un montant de charges d’exploitation 
de 11 081k€, soit un résultat d’exercice déficitaire pour 741k€ (contre un déficit de 1 055K€ en 2011). 
 
M Sigier conclut sur les perspectives 2013, dont les objectifs sont d’optimiser au mieux les moyens de production 
du réseau et d’augmenter la performance technique pour assumer les termes de la tarification désormais 
stabilisés et réduire le déficit d’exploitation (dont le niveau cumulé nécessitera une recapitalisation de la société). 
Après diverses questions des commissaires sur le calendrier prévisionnel des arrêts de chauffage, la présidente 
de la commission remercie M Sigier et l’invite à quitter la séance pour que la commission puisse aborder le sujet 
suivant. 
 
 
II. Débat sur le futur mode de gestion du réseau de chaleur urbain 
 
La présidente rappelle que le contrat de délégation de service public du réseau de chaleur arrive à échéance au 
31 décembre 2014 et que dans ce cadre, il convient de débattre du futur mode de gestion. Un rapport 
synthétique et un rapport détaillé sont donnés à chaque commissaire. 
 

� Présentation du dossier 
 
La présidente donne la parole à Mme Omer, qui présente successivement : 
- le contexte, de la création du réseau de chaleur en 1966 jusqu’au  26ème avenant du contrat de délégation ; 
- les objectifs recherchés en terme de réduction du tarif de la chaleur, de transparence de la gestion du réseau, 
de continuité du service et d’amélioration de son efficacité ; 
- le recours par la ville à un assistant  à maîtrise d’ouvrage pour les volets techniques, financiers, juridiques et 
d’animation liés aux évolutions du réseau de chaleur ; 
 
La démarche du choix de gestion s’appuie sur : 
- un état des lieux technique, juridique et financier réalisé fin 2012 ; 
- une concertation citoyenne depuis décembre 2012 via le comité de transparence, des groupes de travail 
thématiques avec les abonnés et partenaires, une rencontre inter réseaux et le conseil citoyen du développement 
humain durable ; 
- 14 scénarios d’évolution de la production de chaleur (avec maintien ou suppression des installations de 
cogénération, remplacement par des chaudières gaz, raccordement à la station d’épuration de Saint-Fons, 
construction d’une nouvelle chaudière bois, raccordement à une autre source renouvelable communautaire).  
Pour chaque hypothèse ont été évalués les impacts sur le coût global, le niveau d’investissements à réaliser, le 
taux d’énergie renouvelable et le bilan environnemental.  

                                                 
1 Prix moyen du chauffage = somme des ventes P1+P2+P3+P4 divisée par le nombre de MWh livrés.  
[P1 = coût des énergies (selon volume de consommation), P2 = petit entretien, P3 = gros entretien et renouvellement, P4 = 
financement (redevance versée à la ville)]. 
2 Prix moyen de l’eau chaude sanitaire = somme des ventes E1+E2+E3 divisé par le nombre de m3  livrés 
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Une synthèse des 14 scénarios et de leurs impacts est présentée aux commissaires.  
 
Les différents modes de gestion possibles sont ensuite présentés :  

1. la régie (avec marchés publics de services et travaux), supposant des investissements à la charge de la 
ville, des réalisations de travaux et d’exploitation pouvant être confiés à des tiers via des marchés 
publics, des compétences internes fortes ; 

2. la délégation de service public type affermage, supposant des investissements et réalisations de travaux 
à la charge de la ville, une exploitation aux risques et périls du délégataire, une rémunération directe sur 
l’usager ; 

3. la délégation de service public type concession, supposant de faire supporter le coût des 
investissements, la réalisation des travaux et l’exploitation du service aux risques et périls du 
délégataire, une rémunération directe sur l’usager, une procédure de passation unique et un 
engagement de longue durée. 

 
Une synthèse est présentée sur les avantages et inconvénients des trois modes de gestion, par rapport aux 
risques financiers et d’exploitation, à la capacité en moyens humains et aux objectifs recherchés. 
Il en ressort une préconisation : une gestion en mode concessif. Celui-ci permettrait de : 

- ne pas faire porter les risques d’exploitation et d’investissement sur les habitants ou usagers ; 
- bénéficier au mieux de l’effet concurrence pour peser sur les tarifs ; 
- ne pas mobiliser les ressources d’ingénierie technique de la ville nécessaires à d’autres projets ; 
- maîtriser la décision en matière d’évolution du réseau et consacrer les ressources de la ville au contrôle 

des objectifs fixés sur la transparence et la qualité de service. 
 

� Tenue du débat 
 
La présidente invite les commissaires à ouvrir le débat.  
 
Une première question de M Dilas porte que la récupération des autres sources de chaleur du territoire, 
notamment industrielles.  
Mme Omer explique que des études sont actuellement menées par la Communauté Urbaine de Lyon sur la 
vallée de la chimie. La ville mène quant à elle une étude sur le branchement de la société Solvay (à Saint-Fons) 
sur le réseau municipal. Le raccordement à d’autres sources de chaleur pose des difficultés techniques compte 
tenu des différences de niveaux de température par exemple.  
  
Mme Soudan interroge sur l’adaptation des exigences de transparence, de performance et de continuité aux 
modes de gestion en délégation de service public. 
Mme Omer rappelle qu’il en dépendra du niveau des exigences définies dans le cahier des charges et 
contractuellement.   
Sur autorisation de la présidente de la commission, M Fouque (DGA ville) apporte des compléments de réponses 
et suggère que les exigences en terme transparence, performance et continuité dépendent davantage des 
compétences humaines du gestionnaire (ville ou délégataire) que du mode de gestion, et qu’en l’absence de 
compétences techniques d’exploitation en interne, ces exigences seraient difficiles à respecter. 
 
Mme Baicchi demande de quelle manière la ville pourrait exiger d’un concessionnaire qu’il réalise les 
investissements nécessaires. 
Une réponse commune est apportée par Mme Omer et la présidente, rappelant que les objectifs d’investissement 
seront fixés contractuellement. Par ailleurs, les objectifs contractuels sur le niveau de tarification à l’usager et sur 
le niveau d’énergie renouvelable à atteindre obligeront le délégataire à effectuer certains investissements pour 
assurer l’équilibre économique de l’exploitation. 
 
Aucune autre question ou remarque n’est apportée. La présidente sollicite l’avis des commissaires sur une future 
gestion en mode concessif. Aucune opposition à cette orientation ne se manifeste. Il est acté que la CCSPL émet 
un avis favorable à une gestion du réseau de chaleur en concession à partir du 1er janvier 2015. 
La présidente clôt le sujet et invite les représentants des régies à entrer dans la salle pour la présentation de 
leurs rapports d’activité. 
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III. Rapport d’activité de la Régie de la Restauration Scolaire et Sociale de Vénissieux 
 
Mme Maryse Pothier, directrice adjointe de la régie est invitée à présenter son rapport. 
La régie autonome non personnalisée est un service municipal dont les comptes sont retracés dans un budget 
annexe de la Ville. Elle comprend une unité centrale de production avec 36 agents produisant jusqu’à 3900 repas 
par jour pour 40 restaurants scolaires et 14 autres établissements communaux (crèches, centres de loisirs, 
résidences personnes âgées).  
Les recettes d’exploitation 2012 s’élèvent à 2 697k€ dont 38% proviennent de la subvention du budget principal 
et 61% des redevances sur usagers. Les 2 616K€ de charges comprennent le personnel pour 48% d’entre elles, 
les prestations courantes pour 45% et 7% de dépenses diverses. Le résultat de clôture 2012 sera à 90% reversé 
sur le budget principal de la ville en 2013. 
 
Une projection de graphiques présente la répartition et l’évolution depuis 2008 du nombre de repas par 
catégories d’usagers. 370 947 repas ont été livrés en 2012 (contre 340 745 en 2009) dont 84% à destination des 
scolaires. La moyenne journalière des repas scolaires augmente de 11% en 4 ans (de 2008 à 2012). 
 
Avec la valorisation des aides en nature fournies par la ville (hors amortissement des investissements et temps 
de travail des ATSEM), le coût moyen d’un repas scolaire s’élève à 9.70€. Ce coût comprend 29% de dépenses 
de personnel de l’unité centrale de production, 19% de frais alimentaires, 5% de frais généraux et 47% d’aides 
indirectes (avec service à table dans les cantines). 
 
La tarification des repas scolaires est définie en 6 tranches allant de 0.92€ à 3.40€ (4.10€ pour les extérieurs). 
38% des familles bénéficient de tarifs aidés, soit une progression de 2% par rapport à 2011. L’effort de la ville 
varie de 58% à 91% du coût réel d’un repas.  
 
A la demande de la CCSPL en 2011, la régie évoque le contenu de la normalisation Afnor ISO 9001, en illustrant 
le système qualité management par certains indicateurs relatifs à la qualité sanitaire (contrôle des fréquences), 
nutritionnelle (critère goût, denrées biologiques), et au coût de production (coût de revient alimentaire), dont les 
objectifs sont tous atteints voire dépassés.  
 
La présentation n’appelle pas de commentaire de la part des commissaires. La présidente donne la parole à 
Mme. Charpiot , directrice de la régie du journal Expressions. 
 
 
IV. Rapport d’activité de la Régie du Journal Expressions 
 
La Régie autonome personnalisée Expressions a pour mission la réalisation d’un journal hebdomadaire diffusé à 
32 500 exemplaires (devant rendre compte de l’actualité dans tous les domaines), l’hébergement d’un 
supplément culturel trois fois par an, l’édition d’un blog sur Internet, le soutien aux associations sur leurs besoins 
en communication. 
 
Pour cela, elle bénéficie en 2012 d’un budget de 761k€, dont 85% proviennent de la subvention ville (intégrant la 
valorisation de 2 agents municipaux mis à disposition) et 14% des produits de la publicité. Les dépenses 2012 
atteignent 758k€ dont 73% pour le personnel (dont remboursement des salaires des agents ville) et 22% pour les 
charges à caractère général.  
 
23 numéros du journal Expressions ont été réalisés sur 2012 (soit 332 pages). Les 3 suppléments culturels ont 
été produits, ainsi qu’un numéro spécial « Fêtes Escales ». 
Le blog recense 248 000 visites (dont 73% de nouveaux visiteurs). Les archives d’Expressions ont été 
numérisées (depuis le 1er numéro de 1990) et sont consultables sur le site Internet www.expressions-
venissieux.fr . 
 
A l’unité, le coût de revient d’un journal est de 1€. Une année de fonctionnement de la régie revient à 24€ par 
foyer fiscal vénissian (rapport entre le coût d’exploitation de la régie et le nombre de foyers fiscaux). 
 
La présentation n’appelle pas de commentaire de la part des commissaires. La présidente donne la parole à 
Mme Pouzache, directrice de la régie du Théâtre et M Duenas, administrateur de la régie. 
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V. Rapport d’activité de la Régie du Théâtre Municipal 
 
Régie autonome personnalisée classée scène régionale, le Théâtre de Vénissieux mène une politique de soutien 
à la création contemporaine et d’ouverture du spectacle vivant au plus grand nombre. Pour la saison 2011-2012, 
cela s’est traduit par une programmation diversifiée (théâtre, danse, musique classique et contemporaine, cirque) 
de 21 spectacles.  
Les 63 représentations données ont attiré 11 242 spectateurs, avec un taux de remplissage de la salle de 78%. 
723 abonnements ont été vendus (record jamais atteint, en partie dû à la représentation du Cirque Plume 
accessible uniquement via l’abonnement).  
Deux compagnies étaient en résidence sur la saison (Haut et Court et Les Transformateurs) bénéficiant d’appuis 
logistiques en contrepartie d’actions de sensibilisation artistique auprès des écoles. 
 
Les actions en direction des écoles ont permis d’accueillir 3 465 élèves du 1er degré (maternelles et primaires) et 
1 707 élèves du secondaire (collèges et lycées).  Des actions d’éducation artistiques ont été menées auprès de 7 
classes d’écoles (161 élèves) et 12 classes du secondaire (255 élèves), répondant à la très forte demande des 
enseignants. 
 
Des actions en direction des publics autres que les scolaires se poursuivent, notamment via le projet de 
médiation « Festival Sens Interdit » (initié par le théâtre des Célestins) et les partenariats avec des organismes 
vénissians (foyer Aralis, centre social Eugénie Cotton, école de musique municipale, ateliers d’art plastique 
municipaux, centres de loisirs, CASC …) et non vénissians (comités d’entreprise…)  
 
Ces actions ont été menées avec un budget global de 1 119k€ (dont 68% proviennent de la ville, 13% des 
usagers et le delta de divers financeurs).  Les dépenses de 1 111k€ comprennent notamment les prestations de 
programmation et d’actions culturelles pour 31%, le personnel pour 49% (dont remboursement des salaires des 7 
agents municipaux mis à disposition). 
 
La présidente donne la parole aux commissaires, lesquels n’émettent aucune observation. 
La présidente remercie les participants de la commission et clôture la séance. 
 
 
 
 
 
 


